
            

 

DECLARATION LIMINAIRE INTERSYNDICALE DE 

BOYCOTT DU CSA SPIP DU 19 NOVEMBRE 2024 
 

Ce CSA SPIP se tient dans un contexte d’attaques de plus en plus violentes et injustifiées à l’égard 
des agents publics que les discours démagogiques de certains politiques exposent à la vindicte, les 
désignant comme responsables du déficit budgétaire de notre pays. 

Les organisations syndicales CGT, CFDT, UNSA, FSU, Solidaires, CFE-CGC et FA-FP appellent les 
agent.e.s de la Fonction publique à une journée d’action, de rassemblements, de manifestations et 
de grève sur l’ensemble du territoire le 5 décembre 2024. 

La CGT Insertion Probation, l’UFAP UNSA Justice et le SNEPAP-FSU dénoncent la cabale à l’œuvre 
avec des mesures arbitraires et injustifiées (3 jours de carence, diminution de l’indemnisation des 
jours d’arrêt maladie, non-versement de la GIPA) mais également la caricature des agent.e.s de la 
fonction publique au seul objectif de venir renflouer les comptes publics. 

Non, les agent.e.s public.que.s ne sont pas des “enfants gâtés”. 

La perte de pouvoir d’achat des fonctionnaires est une réalité. A missions et responsabilités 
équivalentes, ils sont moins rémunérés que dans le secteur privé. Et pensons aux personnels de 
catégorie C qui restent - honteusement - au SMIC, avec un tassement de leur grille indiciaire. 

Non, les agent.e.s public.que.s  ne sont pas des “fainéant.e.s” qui se mettent en arrêt pour un 
rien, car ils n’auraient à subir qu’1 seul jour de carence. Les personnels du secteur public sont 
dotés d’une forte intégrité professionnelle, n’en déplaise aux détracteurs ! 

Nos 3 organisations syndicales tiennent à rappeler l’importance de défendre la fonction publique, 
le statut des fonctionnaires mais plus encore les services publics. 

 

 

Sans service public c’est tout le fonctionnement de notre société qui s’effondre et avec elle les 
notions de solidarité et de proximité qui s’étiolent. 

Sans les SPIP et sans l’ensemble des personnels qui y œuvrent c’est toute la considération pour 
nos concitoyens et les usager.ères qui disparaît. Alors que nombre de personnes suivies 
demeurent dans une situation sociale précaire, c’est tout un pan des leviers d’accompagnement 



qui est réduit à néant, sans compter le reniement du rôle de la justice et plus particulièrement, de 
l’administration pénitentiaire qui s’opère. 

Pour ces motifs, la CGT Insertion Probation, l’UFAP UNSA Justice et le SNEPAP-FSU ne siègeront 
pas au CSA SPIP du 19/11/2024. 

De plus nos organisations syndicales appellent les agent.es de la fonction publique, fonctionnaires 
et contractuel.les, à se mobiliser pour notamment : 
 
- des moyens budgétaires à la hauteur des missions des services et des politiques publiques, 
- des créations d’emplois partout où c’est nécessaire et l’accès à l’emploi titulaire des agents 
contractuels, 
- l’augmentation de la valeur du point d’indice et des mesures salariales générales, 
- la refonte des grilles indiciaires, 
- l’égalité salariale et professionnelle entre les femmes et les hommes, 
- l’abandon des orientations du projet de loi dit « Guerini ». 

Stop au dénigrement des agent.e.s public.que.s ! Stop au dénigrement des personnels des SPIP ! 
Nos dirigeant.e.s doivent cesser de casser le service public ! 

Défendons nos services publics et le statut de la fonction publique ! 

Revendiquons les moyens pour exercer correctement nos missions ! 

La CGT Insertion Probation, l’UFAP UNSA Justice et le SNEPAP-FSU appellent l’ensemble des 
personnels en SPIP  à se mobiliser lors de la journée d’action fixée le 5 décembre. 


